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pRÉFACE


			En 2017 et 2020, l’ensemble de la profession de sapeur-pompier professionnel a fait l’objet d’une profonde réforme. La volonté poursuivie a été de moderniser et de rendre plus attractifs ces emplois. Ainsi, il existe désormais une meilleure cohérence entre fonction et grade, et les sapeurs-pompiers ont la possibilité de devenir les acteurs de leur progression de carrière (notamment grâce aux examens professionnels et aux concours internes).

			 

			Ce manuel vous préparera à l’ensemble des différents grades de recrutement : lieutenant de 2e classe, lieutenant de 1re classe et capitaine, aussi bien pour les concours externes qu’internes. Il débutera par une présentation détaillée du métier et des concours d’officier de sapeur-pompier. Une bonne connaissance de votre environnement professionnel est indispensable à la réussite du concours, notamment dans la perspective de l’épreuve orale avec le jury.

			 

			La première partie de ce manuel sera consacrée aux épreuves écrites de chacun des concours. Pour chacune des épreuves, des conseils méthodologiques et des exercices corrigés vous permettront de vous préparer au mieux.

			 

			Après les épreuves d’admissibilité, les candidats seront soumis à une série d’épreuves sportives, qui seront détaillées et expliquées. Par la suite, l’épreuve d’entretien avec le jury est redoutée par certains candidats. Nous vous indiquerons de manière précise comment vous former en vue de cette épreuve. C’est l’objet de la dernière partie de ce manuel. En outre, vous y trouverez plusieurs fiches de culture générale et des exercices corrigés afin de vous exercer aux questions pouvant vous être posées lors de l’épreuve d’entretien avec le jury.

			 

			Terminons par quelques recommandations aux candidats :

			• soyez réguliers dans votre travail et fixez-vous des objectifs de préparation compatibles avec vos obligations ;

			• entraînez-vous à toutes les épreuves, sans en négliger une seule ;

			• Tenez-vous informé de l’actualité.

			 

			Bon courage dans votre travail et bonne chance à tous !

			

		

	

	
				
			

			INTRODUCTION

			
PrÉsentation du mÉtier et du concours d’officier de sapeur-pompier

			L’organisation des secours en France

			Source : mémento du maire

			 

			L’organisation générale de la sécurité civile

			 

			La garantie de la sécurité, de la salubrité et de la tranquillité publiques – regroupées sous l’appellation d’« ordre public » – sont l’objet d’une compétence obligatoire des autorités qui en sont investies. Cette compétence de police administrative générale les amène à prendre les mesures nécessaires pour prévenir et faire cesser les atteintes à l’ordre public.

			 

			Trois autorités sont responsables de la police administrative générale en France et exercent cette compétence en fonction de l’ampleur des problèmes à traiter :

			• le maire dans sa commune ;

			• le préfet de département ;

			• le Premier ministre.

			En qualité de chef du gouvernement, le Premier ministre prépare et coordonne l’action des pouvoirs publics en cas de crise majeure.

			 

			En ce qui concerne plus précisément la préparation et l’exécution des politiques de sécurité intérieure et de sécurité civile qui concourent à la défense et à la sécurité nationale, celles-ci relèvent du ministre de l’Intérieur, sous l’autorité du Premier ministre.

			 

			À ce titre, le ministre de l’Intérieur est, sur le territoire de la République, responsable de l’ordre public, de la protection des personnes et des biens ainsi que de la sauvegarde des installations et ressources d’intérêt général.

			 

			En complément des échelons communal, départemental et national, la zone de défense et de sécurité s’intercale dans des missions d’appui, de planification, de gestion de moyens, de synthèse. Un préfet est à la tête de la zone de défense.

			 

			

			Ce dispositif constitue le fondement de l’organisation de la sécurité civile et plus largement de la gestion de crise en France.

			 

			Il est complété par la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 qui a refondé la doctrine et l’organisation de la sécurité civile en s’appuyant sur les retours d’expérience des événements tels que la canicule (2003), les inondations du Gard (2002), l’explosion de l’usine AZF (2001) ou les tempêtes (1999).

			 

			Cette loi dispose que « la sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature, l’information et l’alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l’État, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées » (article 1).

			 

			« Les mesures et les moyens appropriés mis en œuvre dans le cadre des missions de sécurité civile » mentionnés dans l’article précité relèvent aussi bien de l’État que des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées. Chacun a donc vocation à apporter une réponse dans ses domaines de responsabilité.

			 

			Le maire, premier échelon de la chaîne de sécurité civile

			 

			La compétence de police générale du maire est un élément essentiel du dispositif français de sécurité civile. Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du préfet, de la police municipale, de la police rurale ainsi que de l’exécution des actes de l’État qui y sont relatifs. À ce titre, le maire dispose de larges pouvoirs en matière de police administrative générale afin d’assurer la sécurité, la tranquillité publique et la salubrité des habitants de sa commune.

			Le maire détient aussi certains pouvoirs de police spéciale attachés à des domaines particuliers (police des funérailles et des lieux de sépulture, transfert du corps des défunts, circulation et stationnement sur les voies communales, édifices menaçant ruine, la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les immeubles recevant du public, activités nautiques et de baignade, internement d’office…). Le maire peut également agir en qualité d’officier de police judiciaire.

			 

			La loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile confirme les prérogatives du maire en matière de sécurité civile ainsi que les bases juridiques du partage de compétence entre le maire et le préfet pour la direction des opérations de secours (DOS). De manière générale, le maire assure la DOS dans la limite de sa commune jusqu’à ce que, si nécessaire, le préfet assume cette responsabilité.

			 

			

			Les missions principales qui relèvent du maire sont les suivantes :

			• l’alerte et l’information des populations ;

			• l’appui aux services d’urgence ;

			• le soutien des populations (hébergement, ravitaillement, etc.) ;

			• l’information des autorités.

			 

			Pour apporter une réponse de proximité à la crise, et en complément de l’intervention des services de secours et du dispositif opérationnel ORSEC, la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile a instauré le plan communal de sauvegarde (PCS) et la réserve communale de sauvegarde.

			 

			Le PCS est l’outil opérationnel à la disposition du maire pour l’exercice de son pouvoir de police en cas d’événement de sécurité civile. Dispositif élémentaire de la solidarité entre les habitants, il organise la continuité des missions que la commune doit obligatoirement assurer en situation d’urgence.

			 

			Il est obligatoire dans les communes identifiées comme soumises à un risque majeur, c’est-à-dire celles concernées par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé (PPRN), un plan de prévention des risques miniers approuvé (PPRM), ou un plan particulier d’intervention (PPI). Il est par ailleurs conseillé à toutes les communes de se doter d’un PCS car aucune n’est à l’abri de phénomènes majeurs comme :

			• phénomènes climatiques extrêmes (tempête, orage, neige, canicule, etc.) ;

			• perturbations de la vie collective (interruption durable de l’alimentation en eau potable ou en énergie, etc.) ;

			• problèmes sanitaires (épidémie, canicule, etc.) ;

			• accidents de toute nature (transport, incendie, etc.).

			 

			Le préfet de département, directeur des opérations en cas de crise majeure

			 

			Le cas échéant, l’État, par l’intermédiaire du préfet, prend la direction des opérations de secours, lorsque :

			• le maire ne maîtrise plus les événements ou lorsqu’il fait appel au représentant de l’État ;

			• le maire s’étant abstenu de prendre les mesures nécessaires, le préfet se substitue à lui, après mise en demeure et après que celle-ci soit restée sans résultat ;

			• le problème concerne plusieurs communes du département ;

			• la gravité de l’événement tend à dépasser les capacités locales d’intervention.

			 

			

			Lorsque le préfet prend la direction des opérations, le maire assume toujours, sur le territoire de sa commune, la responsabilité de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde vis-à-vis de ses administrés (alerte, évacuation…) ou des missions que le préfet peut être amené à lui confier (accueil de personnes évacuées…).

			 

			Dans l’exercice de ses pouvoirs de police, le préfet mobilise l’ensemble des moyens publics et privés (police, gendarmerie, sapeurs-pompiers, SAMU, conseil départemental, opérateurs etc.) pour la mise en œuvre des mesures directes et indirectes nécessaires à la protection générale des personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres, les catastrophes ou tout autre événement présentant un risque immédiat ou imminent.

			 

			Autorité de police administrative générale, le préfet est de facto un « directeur général des opérations », englobant dans ce périmètre la direction de toutes les opérations précitées relatives à la sécurité, à la protection et la sauvegarde des populations.

			 

			Le préfet assure l’approche globale de la situation et donne ainsi son unité à la gestion de crise. Il coordonne l’action de tous les intervenants (services de l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics, des opérateurs, etc.) en s’appuyant sur le dispositif d’organisation de la réponse de sécurité civile (ORSEC).

			 

			Dans le cas des opérations de secours relevant du domaine de compétence des sapeurs-pompiers, le préfet prend formellement la « direction des opérations de secours » (DOS) en remplacement du maire, qui est le premier DOS. Il est épaulé dans ce cadre par un commandant des opérations de secours (COS).

			 

			Le préfet de zone de défense et de sécurité assure un rôle de coordination

			 

			Si les conséquences d’un événement dépassent les limites ou les capacités d’un département, le représentant de l’État dans le département du siège de la zone de défense et de sécurité intervient dans la conduite des opérations lorsque c’est nécessaire.

			 

			La zone de défense et de sécurité occupe une position de plus en plus importante. Elle constitue au premier chef un échelon de la chaîne décisionnelle dédié à l’appui (pourvoyeur de moyens en renfort…) et à la coordination opérationnelle supra-départementale (par exemple, la gestion de crise des réseaux routiers nationaux…). De plus, elle constitue un niveau d’agrégation de métiers dédié au soutien (expertise, localisation de ressources inexistantes au niveau départemental…).

			 

			

			Bien qu’il ne détienne pas de pouvoir de police administrative générale, le préfet de zone bénéficie aujourd’hui de compétences élargies qui lui permettent de :

			• prendre les mesures de coordination nécessaires lorsqu’une situation de crise intervient ou que des événements d’une particulière gravité se produisent dépassant, ou susceptibles de dépasser, le cadre d’un département ;

			• faire appel aux moyens privés à l’échelon de la zone et les réquisitionner si besoin ;

			• mettre à la disposition d’un ou plusieurs préfets de département de la zone, les moyens publics existant dans la zone ;

			• assurer la répartition des moyens extérieurs alloués par le ministère de l’Intérieur ;

			• mettre en œuvre les mesures opérationnelles décidées par le ministère de l’Intérieur pour les moyens de sécurité civile extérieurs à sa zone de compétence ;

			• déterminer les priorités dans le rétablissement des liaisons gouvernementales sur l’ensemble de sa zone ;

			• coordonner la communication de l’État pour les crises dépassant le cadre du département ;

			• coordonner l’action des préfets des départements de la zone pour prévenir les événements troublant l’ordre public ou y faire face, lorsque ces événements intéressent au moins deux départements ;

			• procéder à la répartition des unités mobiles de police et de gendarmerie implantées sur la zone ;

			• mettre à disposition pour une mission et une durée déterminées, des effectifs et des moyens de police et de gendarmerie relevant d’un autre département de la zone de défense et de sécurité.

			 

			Le préfet de zone peut désormais, en complémentarité de l’action des préfets de département, prendre, en situation de crise majeure, des mesures de police administrative qui devraient ainsi l’autoriser, par exemple, à interdire la circulation sur un axe routier traversant plusieurs départements dans sa zone de défense.

			 

			Enfin, en cas d’accident majeur ayant son origine en mer et nécessitant le déclenchement simultané du plan ORSEC maritime (pour lequel le préfet maritime est directeur des opérations de secours) et d’un ORSEC départemental ou de zone, le préfet de zone territorialement compétent « s’assure de la cohérence » des actions terrestre et maritime.

			 

			Afin de lui permettre d’assumer pleinement ses nouvelles compétences, le préfet de zone dispose maintenant, en complément du centre opérationnel zonal (COZ) permanent, d’un état-major interministériel de zone de défense et de sécurité (EMIZDS), dont les compétences ont été étendues à l’ensemble des missions relevant de la sécurité nationale, et qui doit désormais bénéficier de la mise à disposition de personnels des principaux ministères (Intérieur, Défense, Santé, Économie, Industrie, Budget, Agriculture, Transport, Environnement, Énergie, Aménagement du territoire).

			 

			

			Les autres acteurs de la sécurité civile

			 

			Si la direction et la coordination sont assurées par les administrations précitées, la gestion des événements de sécurité civile nécessite de recourir de manière souvent concomitante à des compétences différentes dans le cadre d’une opération unique, mais à multiples facettes : services de secours, forces de police ou de gendarmerie, autres services de l’État, techniciens ou experts dans des domaines particuliers, collectivités locales, associations agréées de sécurité civile, opérateurs publics ou privés, procureurs de la République, etc.

			 

			Cette diversité des acteurs de la sécurité civile est accentuée par trois évolutions concomitantes : la décentralisation, la réorganisation des grands opérateurs publics et privés de réseaux, et surtout la réforme de l’administration territoriale de l’État.

			 

			Face à cette situation, la doctrine ORSEC est aujourd’hui le seul dispositif interservices de portée réglementaire au niveau territorial permettant de garantir une réponse coordonnée de l’ensemble des acteurs publics et privés.

			 

			La doctrine ORSEC prévoit d’ailleurs la déclinaison des mesures d’organisation par les acteurs impliqués dans les plans de secours et, plus largement, leur préparation à réagir en cas de crise, qui est l’un des points clés du succès des opérations de secours.

			 

			Ainsi, l’article 1er du décret ORSEC précise que : « chaque personne publique ou privée recensée dans le plan ORSEC […] prépare sa propre organisation de gestion de l’événement et en fournit la description sommaire au représentant de l’État ».

			 

			Organisation de la chaîne opérationnelle de gestion de crise sur le territoire national

			 

			Chaque niveau territorial dispose de sa structure de commandement permettant aux autorités d’être informées et d’exercer les fonctions qui leur sont dévolues en temps de crise (direction des opérations ou coordination).

			 

			Au niveau communal, le maire peut mettre en place un poste de commandement communal (PCC), activé en fonction des événements en tant que structure d’aide à la décision du maire, d’échange et de synthèse de l’information.

			 

			

			Au niveau du département, le dispositif opérationnel de l’autorité préfectorale s’articule autour de deux types de structures de commandement :

			• le centre opérationnel départemental (COD) à la préfecture, organisé autour du service chargé de la défense et de la protection civile (SIDPC ou SIRACEDPC) ;

			• le poste de commandement opérationnel (PCO) au plus près des lieux d’actions mais hors de la zone à risques. Il est chargé de coordonner les différents acteurs agissant sur le terrain.

			Si l’événement dépasse les capacités de réponse d’un département, la zone de défense par l’intermédiaire du centre opérationnel de zone (COZ) fournit les moyens de renforts et coordonne les actions. En cas de besoin, le niveau national, par l’intermédiaire du centre opérationnel de gestion interministériel des crises (COGIC), appuie le dispositif déjà en place.

			 

			Enfin, dans le cas de crises majeures intersectorielles de portée nationale, le Premier ministre peut décider d’activer une cellule interministérielle de crise (CIC) qui réunit l’ensemble des ministères concernés par l’événement. Il peut décider de coordonner lui-même l’action gouvernementale ou bien de la confier à un ministre en fonction de la nature de l’événement. Dans le cas d’une crise majeure sur le territoire national, c’est le ministre de l’Intérieur qui assure en principe la coordination gouvernementale au sein de cette cellule.

			Les différents sapeurs-pompiers

			Au niveau central, la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC) est en charge de la planification et de la gestion des crises. En son sein, la direction des sapeurs-pompiers a pour rôle de définir la réglementation incendie et risques, les règles statutaires applicables aux sapeurs-pompiers et la doctrine opérationnelle (formation, équipement, emploi, organisation territoriale…).

			 

			Au 1er janvier 2025, on dénombrait environ 253 000 sapeurs-pompiers en France, dont :

			• Sapeurs-pompiers professionnels : 41 800 (environ 16,5 % des effectifs), comprenant les personnels civils des services départementaux d’incendie et de secours (SDIS).

			• Sapeurs-pompiers volontaires : 197 100 (environ 78 %), constituant la majorité des effectifs, engagés sur la base du volontariat en parallèle de leurs activités principales.

			• Sapeurs-pompiers militaires : 13 200 (environ 5 %), incluant la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP), le Bataillon de marins-pompiers de Marseille (BMPM) et les unités d’instruction et d’intervention de la sécurité civile (UIISC).

			• Jeunes sapeurs-pompiers et cadets : 28 200, représentant les futures générations en formation.

			• Personnels administratifs, techniques et spécialisés : 11 300, soutenant les opérations sans intervenir directement sur le terrain.

			 

			

			L’organisation des services départementaux d’incendie et de secours

			La charge de l’organisation de services de secours et de lutte contre les incendies incombe au département. Le service départemental d’incendie et de secours (ou SDIS) est l'établissement public à caractère administratif doté d'une assemblée délibérante gérant les sapeurs-pompiers au niveau du département.

			Le SDIS est soumis à une double autorité. La première autorité est une autorité opérationnelle gérée par le préfet et le maire en collaboration dans leur pouvoir de police respectif. Le maire et le préfet mettent ainsi en œuvre les moyens des SDIS selon le règlement opérationnel défini par le préfet après avis du conseil d’administration du SDIS.

			La seconde autorité de tutelle des SDIS est une autorité administrative gérée par un conseil d'administration, le CASDIS, qui comprend des conseillers départementaux, des maires et des élus des établissements publics de coopération intercommunaux (EPCI).

			Les SDIS sont classés en trois catégories, suivant la taille de la population qu’ils défendent :

			• en catégorie A lorsque la population est supérieure ou égale à 900 000 habitants ;

			• en catégorie B lorsque la population est supérieure ou égale à 400 000 habitants et inférieure à 900 000 habitants ;

			• en catégorie C lorsque la population est inférieure à 400 000 habitants.

			Les SDIS de catégorie A sont les plus importants. En 2024, on comptait 20 SDIS en catégorie A, 37 SDIS en catégorie B et 40 SDIS en catégorie C.

			L’article L1424-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit ainsi qu’« il est créé dans chaque département un établissement public, dénommé "service départemental d'incendie et de secours", qui comporte un corps départemental de sapeurs-pompiers, composé dans les conditions prévues à l’article L. 1424-5 et organisé en centres d'incendie et de secours. Il comprend un service de santé et de secours médical.

			L’établissement public mentionné à l'alinéa précédent peut passer avec les collectivités locales ou leurs établissements publics toute convention ayant trait à la gestion non opérationnelle du service d'incendie et de secours.

			Ont également la qualité de service d’incendie et de secours les centres d’incendie et de secours qui relèvent des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale disposant d’un corps communal ou intercommunal de sapeurs-pompiers.

			Les centres d'incendie et de secours comprennent des centres de secours principaux, des centres de secours et des centres de première intervention. »

			

			Il existe ainsi une hiérarchie croissante des centres d’incendie et de secours en fonction de leur capacité d’intervention : centre de première intervention, puis centre de secours, puis centre de secours principal.

			Le directeur départemental des services d’incendie et de secours (DDIS) est placé sous l’autorité du préfet.

			 

			Les missions dévolues aux services départementaux d’incendie et de secours

			 

			L’article L. 1424-2 du Code général des collectivités territoriales précise clairement les missions des SDIS. Cet article prévoit que : « Les services d’incendie et de secours sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. Ils concourent, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d'urgence.

			Dans le cadre de leurs compétences, ils exercent les missions suivantes :

			1° La prévention et l’évaluation des risques de sécurité civile ;

			2° La préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des moyens de secours ;

			3° La protection des personnes, des biens et de l’environnement ;

			4° Les secours d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi que leur évacuation. »

			Parmi leurs missions de prévention, les sapeurs-pompiers peuvent être sollicités pour les immeubles de grande hauteur et les établissements recevant du public.

			 

			Les personnels du SDIS

			 

			Les personnels du SDIS sont composés :

			• des sapeurs-pompiers professionnels ;

			• des sapeurs-pompiers volontaires ;

			• des sapeurs-pompiers auxiliaires du service de sécurité civile ;

			• des personnels administratifs, techniques et spécialisés.

			Qu’ils soient officiers ou non, tous les sapeurs-pompiers professionnels, ainsi que les sapeurs-pompiers volontaires sont recrutés et gérés par le SDIS.

			Doté de la personnalité juridique, le SDIS dispose des moyens matériels nécessaires à son fonctionnement (locaux, matériels et parc de véhicules).

			

			 

			Les missions des sapeurs-pompiers

			 

			Il serait illusoire de penser que les sapeurs-pompiers se consacrent principalement à la lutte contre les incendies. Ainsi, à titre d’illustration, pour l’année 2024, les sapeurs-pompiers ont effectué plus de 5 millions d’interventions :

			• 320 400 incendies ;

			• 4 196 200 secours d’urgence aux personnes ;

			• 53 200 risques technologiques ;

			• 430 200 opérations diverses.

			Soit 13 700 interventions par jour pour plus de 4 millions de victimes prises en charge chaque année.

			Les grades des sapeurs-pompiers

			Les sapeurs-pompiers sont un corps hiérarchisé :

			• Les hommes du rang sont : sapeur, caporal (grade du recrutement du concours de sapeur-pompier professionnel), caporal-chef.

			• Les sous-officiers sont : sergent, sergent-chef, adjudant, adjudant-chef.

			• Les officiers sont : lieutenant, capitaine.

			• Les officiers supérieurs sont : commandant, lieutenant-colonel et colonel.

			• Tous les médecins des sapeurs-pompiers sont officiers.
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			À chaque grade peut correspondre un emploi opérationnel, que l’on peut résumer dans le tableau ci-dessous :

			 

			
				
					
					
				
				
					
							
							GRADE

						
							
							EMPLOIS OPÉRATIONNELS ET D'ENCADREMENT

							ou assimilés

						
					

					
							
							Sapeur

						
							
							• Équipier

							• Opérateur de salle opérationnelle

						
					

					
							
							Caporal

						
							
							• Équipier

							• Chef d’équipe

							• Opérateur de salle opérationnelle

							• Chef opérateur de salle opérationnelle

						
					

					
							
							Caporal-chef

						
							
							• Chef d’équipe

							• Chef opérateur de salle opérationnelle

						
					

					
							
							Sergent

						
							
							Chef d’agrès 1 équipe (équivalent adjoint au chef de salle opérationnelle)

						
					

					
							
							Adjudant

						
							
							• Chef d’agrès tout engin (équivalent adjoint au chef de salle opérationnelle)

							• Sous-officier de garde (effectif de sapeurs-pompiers postés inférieur à 10)

						
					

					
							
							Lieutenant de 2e classe

						
							
							• Chef de groupe (équivalent chef de salle opérationnelle)

							• Officier de garde (effectif de sapeurs-pompiers postés supérieur ou égal à 10)

							• Adjoint au chef de centre d'incendie et de secours

							• Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels inférieur ou égal à 9)

							• Officier expert

						
					

					
							
							Lieutenant de 1re classe

						
							
							• Chef de groupe (équivalent chef de salle opérationnelle)

							• Officier de garde (effectif de sapeurs-pompiers postés supérieur ou égal à 10)

							• Chef de bureau en centre d’incendie et de secours

							• Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							• Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 9)

							• Adjoint au chef de groupement

							• Officier expert

							• Adjoint au chef de service

							• Chef de service (effectif d’agents inférieur ou égal à 5)

						
					

					
							
							

							Lieutenant hors classe

						
							
							• Chef de groupe (équivalent chef de salle opérationnelle)

							• Officier de garde (effectif de sapeurs-pompiers postés supérieur ou égal à 10)

							• Chef de bureau en centre d’incendie et de secours

							• Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							• Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 20)

							• Adjoint au chef de groupement

							• Officier expert

							• Adjoint au chef de service

							• Chef de service (effectif d’agents supérieur à 5)

						
					

					
							
							Capitaine

						
							
							• Chef de colonne

							• Officier de garde

							• Chef de bureau en centre d’incendie et de secours

							• Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							• Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de SPP supérieur à 30)

							• Adjoint au chef de groupement

							• Officier expert

							• Adjoint au chef de service

							• Chef de service (effectif d’agents supérieur à 15)

						
					

					
							
							Commandant

						
							
							• Chef de colonne

							• Chef de site

							• Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							• Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 50)

							• Adjoint au chef de groupement

							• Chef de groupement

							• Adjoint au chef de service

							• Chef de service (effectif d’agents supérieur à 30)

							• Directeur départemental adjoint

						
					

					
							
							Lieutenant-colonel

						
							
							• Chef de site

							• Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 100)

							• Chef de groupement

							• Chef de service (effectif d’agents supérieur à 50)

							• Directeur départemental adjoint

							• Directeur départemental

						
					

					
							
							Colonel

						
							
							• Chef de site

							• Chef de groupement

							• Directeur départemental adjoint

							• Directeur départemental

						
					

				
			

			

			L’organisation des concours de lieutenant  et de capitaine de sapeur-pompier

			Les concours de lieutenant et de capitaine de sapeur-pompier sont des concours nationaux,

			à propos desquels vous pouvez contacter :

			le ministère de l’Intérieur : www.interieur.gouv.fr

			ou bien la Fédération nationale des sapeurs-pompiers : www.pompiers.fr

			 

			Le jury des épreuves de chaque concours, externe ou interne, est nommé par arrêté du ministre de l’Intérieur et composé de six membres titulaires répartis en trois collèges égaux :

			• deux personnalités qualifiées : le directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises ou son représentant et un représentant du Centre national de la fonction publique territoriale ;

			• deux élus locaux ;

			• deux représentants des lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels, désignés par tirage au sort parmi les membres du groupe hiérarchique concerné de la commission administrative paritaire compétente.

			 

			Le directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises ou son représentant préside le jury.

			 

			L’inscription au concours (ou à un examen professionnel) se fait en priorité par téléinscription sur le site Internet du centre de gestion (CDG) organisateur.

			Le candidat allant directement sur le site d’un CDG est automatiquement redirigé vers un portail national qui lui permettra ensuite de se connecter à l’organisateur de son choix afin d’effectuer sa préinscription. Attention, la préinscription effectuée par un candidat sur le site Internet ne sera validée qu’à réception, par le service concours du centre de gestion, du dossier imprimé par le candidat.

			À titre exceptionnel, il demeure possible de s’inscrire par voie postale auprès du centre de gestion organisateur.

			L’inscription devra être effectuée sur le dossier original téléchargé sur le site Internet du centre de gestion organisateur ou délivré par son service concours.

			Il est extrêmement important pour un candidat de se montrer particulièrement rigoureux lors des formalités d’inscription à un concours ou à un examen professionnel. En effet, tout dossier posté ou déposé, même dans les délais, insuffisamment affranchi, faxé ou transmis par messagerie électronique, photocopié ou recopié sera refusé. Tout incident dans la transmission de la demande du dossier et/ou du dossier d’inscription, quelle qu’en soit la cause (perte, retard…), engagera la responsabilité de l’émetteur et entraînera un refus d’admission à concourir. De même, les dossiers d’inscription qui ne seront pas complets à la date limite de dépôt des inscriptions (cachet de la poste faisant foi) seront directement refusés, sans relance de pièce. La liste des pièces à fournir est accessible dans la brochure du concours et dans le dossier d’inscription.

			

			Conditions de candidature au concours interne de lieutenant de sapeurs-pompiers de 2e classe

			Ce concours interne est ouvert :

			a) aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, y compris de la fonction publique hospitalière, aux militaires (notamment BSPP et bataillon de marins-pompiers de Marseille), ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année du concours et titulaires d’une qualification de chef d’agrès tout engin de sapeur-pompier professionnel ou reconnue comme équivalente par la commission compétente instituée par arrêté du ministère de l’Intérieur.

			Devront impérativement effectuer une demande de reconnaissance de la qualification professionnelle (RQP), notamment :

			• les candidats disposant d’une qualification au titre de leur volontariat (sapeur-pompier volontaire) ;

			• les candidats disposant d’une qualification de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) et/ou du bataillon de marins-pompiers de Marseille (du fait de leur statut de militaire et non de sapeur-pompier professionnel) ;

			b) aux candidats justifiant de quatre ans de services publics auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionnés au deuxième alinéa du 2° de l’article 36 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, dans les conditions fixées par cet alinéa et par le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutements et d’accueil des ressortissants des États membres de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen dans un corps, un cadre d’emplois ou un emploi de la fonction publique française.

			Selon l’article 36 de la loi de 1984 susvisée, ces quatre années de services publics doivent correspondre à des missions comparables à celles exercées en France par un lieutenant de 2e classe et, le cas échéant, le candidat doit avoir reçu une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès en France au grade de lieutenant de 2e classe.

			Ces candidats devront impérativement effectuer une demande de reconnaissance de la qualification professionnelle (RQP).

			

			Conditions de candidature au concours externe de lieutenant de sapeurs-pompiers de 1re classe

			Le candidat doit :

			• être de nationalité française, ou être ressortissant d’un État membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

			• remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction ;

			• jouir de ses droits civiques dans l’État dont il est ressortissant ;

			• ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions auxquelles le concours donne accès ;

			• se trouver en position régulière au regard des obligations du service national de l’État dont il est ressortissant. Pour mémoire, les hommes nés avant le 1er janvier 1979 doivent avoir effectué leur service national ou avoir été exemptés ou réformés. Les hommes nés en 1979 ne sont pas soumis au service national. Les hommes nés à partir du 1er janvier 1980 et les femmes nées à partir du 1er janvier 1983 doivent avoir été recensés et avoir participé à la Journée de défense et citoyenneté (anciennement JAPD) ;

			• et être titulaires d’un titre ou d’un diplôme sanctionnant deux années de formation post-baccalauréat classée au moins au niveau 5, ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes.

			Conditions de candidature au concours interne de lieutenant de sapeurs-pompiers de 1re classe

			Pour se porter candidat à ce concours, il convient d’appartenir à l’une des catégories suivantes :

			• sapeurs-pompiers professionnels comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé ;

			• fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux liés à la fonction publique hospitalière, aux militaires, ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé, et titulaires d’une qualification reconnue comme équivalente à celle de l’emploi opérationnel réservé par leur statut particulier aux sapeurs-pompiers professionnels ;

			• candidats justifiant de quatre ans de services publics auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionné au deuxième alinéa du 2° de l’article 36 de la loi du 26 janvier 1984.

			

			Conditions de candidature à l’examen professionnel de lieutenant de sapeurs-pompiers de 1re classe

			Cet examen professionnel est réservé aux lieutenants de 2e classe justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est établi le tableau d’avancement, d’un an au moins dans le 4e échelon et de trois ans de services effectifs dans ce grade.

			Conditions de candidature à l’examen professionnel de lieutenant hors classe de sapeurs-pompiers

			Cet examen professionnel est réservé aux lieutenants de 1re classe justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est établi le tableau annuel d’avancement, de deux ans au moins dans le 5e échelon et de trois ans de services effectifs dans ce grade.

			Conditions de candidature au concours externe de capitaine de sapeurs-pompiers

			Le candidat doit :

			• être de nationalité française, ou être ressortissant d’un État membre de l’Union européenne, ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

			• remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction ;

			• jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ;

			• ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions auxquelles le concours donne accès ;

			• se trouver en position régulière au regard des obligations du service national de l’État dont il est ressortissant. Pour mémoire, les hommes nés avant le 1er janvier 1979 doivent avoir effectué leur service national ou avoir été exemptés ou réformés. Les hommes nés en 1979 ne sont pas soumis au service national. Les hommes nés à partir du 1er janvier 1980 et les femmes nées à partir du 1er janvier 1983 doivent avoir été recensés et avoir participé à la journée de défense et citoyenneté (anciennement JAPD).

			• et être titulaire : d’une licence, ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau 6, au 1er janvier 2020, ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes.

			

			Conditions de candidature au concours interne de capitaine de sapeurs-pompiers

			Ce concours interne est ouvert :

			 

			a) Aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux de la fonction publique hospitalière, aux militaires (notamment BSPP et bataillon de marins-pompiers de Marseille) ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année du concours et titulaires d’une qualification de chef de groupe de sapeur-pompier professionnel ou reconnue comme équivalente par la commission compétente instituée par arrêté du ministère chargé de la Sécurité civile.

			Devront ainsi impérativement effectuer une demande de reconnaissance de la qualification professionnelle (RQP) les candidats qui notamment sont titulaires :

			• d’une qualification de chef de groupe de sapeur-pompier volontaire (celle-ci ne permet pas un accès direct) ;

			• d’une qualification de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) et/ou du bataillon de marins-pompiers de Marseille (du fait de leur statut de militaire et non de sapeur-pompier professionnel).

			 

			b) Aux candidats justifiant de quatre ans de services publics auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionnés au deuxième alinéa du 2° de l’article 36 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, dans les conditions fixées par cet alinéa et par le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutements et d’accueil des ressortissants des États membres de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen dans un corps, un cadre d’emplois ou un emploi de la fonction publique française.

			Selon l’article 36 de la loi de 1984 susvisée, ces quatre années de services publics doivent correspondre à des missions comparables à celles exercées en France par un capitaine de sapeurs-pompiers professionnels et, le cas échéant, le candidat doit avoir reçu une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès en France au grade de capitaine de sapeurs-pompiers professionnels.

			Ces candidats devront impérativement effectuer une demande de reconnaissance de leur qualification professionnelle (RQP).

			 

			

			Dispositions communes à tous les concours

			Selon la réglementation, l’épreuve écrite est anonyme et fait l’objet d’une double correction. Depuis 2018, la correction des copies des épreuves des concours et examens organisés est dématérialisée. Ainsi, les copies de l’épreuve écrite d’admissibilité seront « anonymisées » après l’épreuve lors de la numérisation informatique des copies. Pour le bon déroulement de cette procédure, les candidats devront scrupuleusement respecter les consignes qui seront énoncées avant l’épreuve dans chaque centre d’examen.

			Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

			Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves (écrite ou orale) obligatoires entraîne l’élimination du candidat. Tout candidat ne participant pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé.

			Le jury détermine le nombre total des points nécessaires pour être admissible et, sur cette base, arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission, dans la limite des places mises au concours.

			Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

			Épreuves du concours interne de lieutenant de sapeurs-pompiers de 2e classe

			Les épreuves d’admissibilité comprennent :

			• La rédaction d’une note d’analyse établie à partir des éléments d’un dossier portant sur un cas concret professionnel, d’une durée de trois heures, coefficient 2. Cette note permet d’apprécier les capacités du candidat à comprendre les problèmes posés et à donner des réponses adaptées et argumentées.

			• Un questionnaire à choix multiples portant sur les activités et compétences de chef d’agrès tout engin de sapeurs-pompiers professionnels, ainsi que sur des connaissances essentielles de culture administrative, d’une durée d’une heure, coefficient 2. Ce questionnaire a pour objet d’apprécier les connaissances professionnelles et institutionnelles du candidat.

			 

			Les épreuves d’admission comprennent :

			• Un entretien individuel avec le jury, d’une durée de vingt minutes, dont cinq minutes au plus de présentation, coefficient 5. Cet entretien est destiné à reconnaître les acquis de l’expérience professionnelle du candidat et à permettre au jury d’apprécier sa personnalité, sa motivation, sa culture administrative, ainsi que ses aptitudes à analyser son environnement professionnel, à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés pour exercer les emplois tenus par les lieutenants de 2e classe.

			

			• Un oral facultatif de compréhension et d’expression en langue anglaise. L’épreuve se déroule, sans dictionnaire, après une préparation et consiste en une conversation courante portant sur des situations rencontrées dans la vie quotidienne à partir d’un texte, tiré au sort par le candidat, rédigé en anglais et issu de sujets d’actualité.

			Préparation : 10 minutes

			Durée : 15 minutes

			Coefficient 1

			Épreuves du concours externe de lieutenant de sapeurs-pompiers de 1re classe

			Les épreuves d’admissibilité comprennent :

			• La rédaction d’une note d’analyse établie à partir d’un dossier d’actualité formulant une appréciation adaptée et argumentée sur une question posée aux candidats, d’une durée trois heures, coefficient 2. Cette note permet d’apprécier les capacités du candidat à comprendre les problèmes posés et à donner des réponses adaptées et argumentées.

			• Un questionnaire à choix multiples portant sur des éléments essentiels du droit public, des questions européennes, des finances publiques et de la sécurité civile, ainsi que sur des connaissances scientifiques et techniques relatives à la gestion des risques et de l’environnement, d’une durée d’une heure et trente minutes, coefficient 2. Ce questionnaire a pour objet d’apprécier les connaissances d’ordre institutionnel du candidat ainsi que ses connaissances théoriques utiles à l’exercice des missions confiées à un lieutenant de 1re classe de sapeurs-pompiers professionnels.

			L’épreuve de pré-admission comprend les épreuves physiques communes aux différents cadres d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels, coefficient 2.

			 

			Ces épreuves comprennent :

			• une épreuve de natation (50 mètres nage libre) ;

			• une épreuve de parcours professionnel adapté ;

			• une épreuve d’endurance cardiorespiratoire (Luc Léger).

			 

			Les épreuves d’admission comprennent :

			• Un entretien individuel avec le jury, d’une durée de vingt-cinq minutes, dont cinq minutes au plus de présentation, coefficient 4. Cet entretien est destiné à permettre au jury d’apprécier la personnalité du candidat, sa motivation, ses connaissances générales de culture administrative et professionnelle, notamment sur la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique, ainsi que ses aptitudes à exercer les emplois tenus par les lieutenants de 1re classe.

			

			• Un oral facultatif de compréhension et d’expression en langue anglaise, d’une durée de quinze minutes avec préparation de dix minutes, coefficient 1. Cet oral est destiné à apprécier la pratique de la langue anglaise par le candidat.

			Épreuves du concours interne de lieutenant de sapeurs-pompiers de 1re classe

			Les épreuves d’admissibilité comprennent :

			• La rédaction d’une note d’analyse établie à partir des éléments d’un dossier portant sur un cas concret professionnel, d’une durée de trois heures, coefficient 2. Cette note permet d’apprécier les capacités du candidat à comprendre les problèmes posés et à donner des réponses adaptées et argumentées.

			• Un questionnaire à choix multiples portant sur les activités et compétences d’officier de garde de sapeurs-pompiers professionnels ainsi que sur des connaissances de culture administrative, d’une durée d’une heure et trente minutes, coefficient 2. Ce questionnaire a pour objet d’apprécier les connaissances professionnelles et institutionnelles du candidat.

			 

			Les épreuves d’admission comprennent :

			• Un entretien individuel avec le jury, d’une durée de vingt-cinq minutes, dont cinq minutes au plus de présentation, coefficient 5. Cet entretien est destiné à reconnaître les acquis de l’expérience professionnelle du candidat et à permettre au jury d’apprécier sa personnalité, sa motivation, sa culture administrative, ainsi que ses aptitudes à analyser son environnement professionnel, à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés pour exercer les emplois tenus par les lieutenants de 1re classe.

			• Un oral facultatif de compréhension et d’expression en langue anglaise, d’une durée de quinze minutes avec préparation de dix minutes, coefficient 1. Cet oral est destiné à apprécier la pratique de la langue anglaise par le candidat.

			 

			Épreuves de l’examen professionnel de lieutenant de sapeurs-pompiers de 1re classe

			L’épreuve d’admissibilité consiste en la rédaction d’une note administrative à partir des éléments d’un dossier portant sur un cas concret professionnel, d’une durée de trois heures, coefficient 3. Cette note permet d’apprécier les capacités du candidat à comprendre les problèmes posés et à donner des réponses adaptées et argumentées.

			

			L’épreuve d’admission consiste en un entretien individuel avec le jury, d’une durée de vingt-cinq minutes, dont cinq minutes au plus de présentation, coefficient 5. Cet entretien est destiné à reconnaître les acquis de l’expérience professionnelle du candidat et à permettre au jury d’apprécier sa personnalité, sa motivation ainsi que ses aptitudes à analyser son environnement professionnel, à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés pour exercer les emplois tenus par les lieutenants de 1re classe.

			Épreuves de l’examen professionnel de lieutenant hors classe de sapeurs-pompiers

			L’épreuve d’admissibilité consiste en la rédaction d’une note administrative à partir des éléments d’un dossier portant sur un cas concret professionnel, d’une durée de trois heures, coefficient 3. Cette note permet d’apprécier les capacités du candidat à comprendre les problèmes posés et à donner des réponses adaptées et argumentées.

			 

			L’épreuve d’admission consiste en un entretien individuel avec le jury, d’une durée de vingt-cinq minutes, dont cinq minutes au plus de présentation, coefficient 5. Cet entretien est destiné à reconnaître les acquis de l’expérience professionnelle du candidat et à permettre au jury d’apprécier sa personnalité, sa motivation ainsi que ses aptitudes à analyser son environnement professionnel, à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés pour exercer les emplois tenus par les lieutenants hors classe.

			Épreuves du concours externe de capitaine de sapeurs-pompiers

			Les épreuves d’admissibilité comprennent :

			• La rédaction d’une note d’analyse établie à partir d’un dossier d’actualité, suivie de la présentation d’une note formulant une appréciation argumentée sur une question posée aux candidats, d’une durée de quatre heures, coefficient 2. Cette note a pour objet d’apprécier les capacités d’analyse et de synthèse, la cohérence du raisonnement, les facultés à argumenter et à soutenir des propositions, ainsi que les qualités rédactionnelles du candidat.

			• Un questionnaire à réponse ouverte courte, d’une durée de deux heures, portant sur l’option choisie par le candidat : droit, économie et gestion, gestion des risques (sécurité et environnement) et sciences de l’ingénieur, coefficient 2. Ce questionnaire a pour objet d’apprécier les connaissances du candidat dans l’option choisie.

			 

			

			L’épreuve de pré-admission comprend les épreuves physiques communes aux différents cadres d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels, coefficient 2. Ces épreuves comprennent :

			• une épreuve de natation (50 mètres nage libre) ;

			• une épreuve de parcours professionnel adapté ;

			• une épreuve d’endurance cardiorespiratoire (Luc Léger).

			 

			Les épreuves d’admission consistent en :

			• Un entretien individuel avec le jury, d’une durée de trente minutes, dont cinq minutes au plus de présentation, coefficient 5. Cet entretien est destiné à permettre au jury d’apprécier la personnalité du candidat, sa motivation, sa culture administrative et professionnelle, notamment sur la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique, ainsi que ses aptitudes à exercer les emplois tenus par les capitaines.

			• Un oral de compréhension et d’expression en langue anglaise, d’une durée de quinze minutes avec préparation de dix minutes, coefficient 1. Cet oral est destiné à apprécier la pratique de la langue anglaise par le candidat.

			Épreuves du concours interne de capitaine de sapeurs-pompiers

			Les épreuves d’admissibilité comprennent :

			• La rédaction d’une note d’analyse à partir des éléments d’un dossier portant sur un cas pratique soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par un service d’incendie et de secours et consistant à dégager des solutions adaptées, d’une durée de quatre heures, coefficient 2. Cette note permet d’apprécier les qualités d’analyse et de synthèse, la cohérence du raisonnement, les facultés à argumenter et à soutenir des propositions, ainsi que les qualités rédactionnelles du candidat.

			• Un questionnaire à réponse ouverte courte portant sur les activités et compétences requises pour occuper des fonctions d’encadrement, ainsi que sur des connaissances de culture administrative, d’une durée d’une heure et trente minutes, coefficient 2. Ce questionnaire a pour objet d’apprécier les connaissances professionnelles et administratives du candidat.

			 

			Les épreuves d’admission comprennent :

			• Un entretien individuel avec le jury, d’une durée de trente minutes, dont cinq minutes au plus de présentation, coefficient 5. Cet entretien est destiné à reconnaître les acquis de l’expérience professionnelle du candidat et à permettre au jury d’apprécier sa personnalité, sa motivation, ses connaissances de culture administrative, ainsi que ses aptitudes à analyser son environnement professionnel, à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés pour exercer les emplois tenus par les capitaines.

			

			• Un oral facultatif de compréhension et d’expression en langue anglaise, d’une durée de quinze minutes avec préparation de dix minutes, coefficient 1. Cet oral est destiné à apprécier la pratique de la langue anglaise par le candidat.

			Le recrutement par un SDIS

			À l’issue des épreuves d’admission, les jurys arrêtent, dans la limite des places mises au concours, la liste d’admission.

			 

			Le président du jury arrête la liste d’aptitude qui est établie par ordre alphabétique, au vu de la liste d’admission.

			 

			Après la réussite au concours, les officiers de sapeur-pompier sont formés au sein de l’École nationale supérieure des officiers de sapeur-pompier (ENSOSP), qui se situe à Aix-en-Provence (13). À l’issue de la formation, il appartient aux lauréats de se rapprocher des SDIS qui ont déclaré des emplois vacants, seuls investis du pouvoir de nomination. La liste d’aptitude ayant une validité nationale, les lauréats peuvent être recrutés dans tous les SDIS.

			 

			Cette inscription est valable un an, renouvelable deux fois sur la demande de l’intéressé.

			 

			La recherche d’emploi relève donc d’une démarche personnelle du lauréat qui pourra adresser des candidatures spontanées aux SDIS (lettre de motivation et CV). Les candidats reçus au concours et inscrits sur la liste d’aptitude sont toujours libres :

			• de consulter les offres d’emploi proposées par les SDIS ;

			• de faire figurer leurs coordonnées personnelles sur la liste d’aptitude, facilitant ainsi la prise de contact par les SDIS ;

			• de faire connaître aux différents SDIS leur CV et leurs souhaits professionnels et géographiques, en s’adressant à eux (la liste complète des différents SDIS figure en annexe de ce manuel).

			 

			À l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés en qualité d’agents de maîtrise territoriaux. La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’une année. Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés à l’issue du stage peuvent, après avis de la commission administrative paritaire (CAP), être autorisés à effectuer un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. Si le stage complémentaire a été jugé satisfaisant, les intéressés sont titularisés.

			

			Quelques conseils pratiques aux futurs candidats

			• Lire et conserver la notice jointe au dossier.

			• En toute hypothèse, les candidats veilleront à remplir soigneusement leur dossier de candidature et à joindre l’intégralité des pièces demandées.

			• Ne pas attendre le dernier moment pour expédier son dossier et garder une photocopie de son dossier.

			• Ne pas oublier que tout dossier incomplet est un dossier rejeté.

			• Vérifier l’affranchissement.

			• Conserver en lieu sûr sa convocation et bien la lire (le jour J, l’heure H, le lieu L).

			
Le statut de fonctionnaire et le service public

			Les trois fonctions publiques

			La fonction publique est le premier employeur de France : 5,7 millions de personnes y travaillent, soit un emploi sur cinq. Elle est divisée en trois entités distinctes :

			• la fonction publique d’État : elle représente près de 50 % de l’effectif total de la fonction publique ;

			• la fonction publique hospitalière : elle emploie environ 20 % des fonctionnaires français ;

			• la fonction publique territoriale : environ le tiers des fonctionnaires appartiennent à la fonction publique territoriale.

			 

			Les fonctionnaires de la fonction publique d’État dépendent des différents ministères (Intérieur, Justice, Éducation nationale, Défense…). Ils exercent leur activité dans les administrations centrales (essentiellement les ministères), les services déconcentrés (préfectures, rectorats, directions régionales et départementales de leur ministère de rattachement, établissements d’enseignement…) et les établissements publics à caractère administratif.

			 

			Les fonctionnaires appartenant à la fonction publique hospitalière travaillent au sein des établissements publics de santé, ou bien des établissements publics sociaux et médico-sociaux.

			 

			La fonction publique territoriale comprend les fonctionnaires travaillant dans les collectivités territoriales et leurs groupements (régions, départements, communautés de communes ou d’agglomérations, communes), ainsi que dans leurs établissements publics (centres communaux d’action sociale – CCAS –, offices publics de l’habitat…). Dans le cadre des différentes lois de décentralisation, l’État transférant aux collectivités locales une partie de ses compétences, on assiste à une forte augmentation des effectifs de la fonction publique territoriale.

			 

			

			Les droits et obligations des fonctionnaires

			Les principaux droits des fonctionnaires sont les suivants :

			• liberté de conscience et d’opinion ;

			• droit à la communication du dossier personnel ;

			• droit syndical (à l’exception des militaires et des gendarmes) ;

			• droit à la formation professionnelle ;

			• droit à la protection et à la santé (l’État doit assurer à ses agents des conditions de travail conformes aux règles d’hygiène et de sécurité) ;

			• droit à la protection juridique de l’administration ;

			• droit à la rémunération ;

			• droit aux congés.

			 

			Les fonctionnaires sont également soumis à plusieurs obligations :

			• interdiction du cumul d’activités (un fonctionnaire ne peut exercer plusieurs emplois, sauf dans quelques exceptions très limitées) ;

			• obligation de réserve (le fonctionnaire ne doit en aucun cas exprimer ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son activité professionnelle et, dans une certaine mesure, également en dehors du service) ;

			• obligation de discrétion professionnelle (ou de secret professionnel) ;

			• devoir d’obéissance hiérarchique (qui est complété par une obligation de « désobéissance » lorsque l’ordre reçu est manifestement illégal et est de nature à compromettre gravement un intérêt public).

			Le régime disciplinaire de la fonction publique

			En cas de non-respect de leurs obligations, les fonctionnaires peuvent faire l’objet de sanctions.

			 

			Les sanctions administratives sont classées en quatre groupes :

			• premier groupe : l’avertissement, le blâme ;

			• deuxième groupe : la radiation du tableau d’avancement, la baisse d’échelon, l’exclusion temporaire pour une durée maximale de 15 jours, le déplacement d’office ;

			• troisième groupe : la rétrogradation, l’exclusion temporaire pour une durée de 16 jours à 2 ans ;

			• quatrième groupe : la mise à la retraite d’office, la révocation.

			 

			

			L’autorité ayant pouvoir disciplinaire peut prononcer des sanctions du premier groupe. Celles des deuxième, troisième et quatrième groupes seront obligatoirement prononcées par le conseil de discipline.

			Il existe trois garanties pour les fonctionnaires faisant l’objet d’une procédure disciplinaire :

			• le principe du contradictoire : le fonctionnaire a droit à la communication de son dossier avant toute mesure disciplinaire, mais également toute mesure non disciplinaire prise à son encontre. Par ailleurs, le conseil de discipline doit être saisi avant tout prononcé d’une sanction relevant au moins du deuxième groupe ;

			• la possibilité de faire appel de la sanction administrative devant la juridiction administrative ;

			• la décision prononçant la sanction administrative doit être motivée.

			 

			Parmi les différentes sanctions administratives, le blâme et l’exclusion temporaire sont mentionnés au dossier individuel du fonctionnaire, mais pas l’avertissement. Ces sanctions sont effacées dans un délai de trois ans si aucune autre sanction n’est intervenue.

			 

			La juridiction prudhommale étant compétente pour les contrats de travail de droit privé, les litiges entre salariés et employeurs du secteur public seront examinés par la juridiction administrative (tribunal administratif, cour administrative d’appel et Conseil d’État). C’est donc celle-ci qui devra être saisie par le fonctionnaire contestant la sanction dont il aura fait l’objet.

			Les points clés de la loi relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires (loi du 29 juin 2016)

			L’article 1er de cette loi consacre, pour la première fois dans le droit de la fonction publique, les valeurs fondamentales communes aux agents publics afin de :

			• reconnaître le devoir d’exercer ses fonctions avec impartialité, probité et dignité, qui fonde la confiance des citoyens envers ceux qui ont fait le choix de servir l’intérêt général et justifie en retour le respect dû à la dignité des fonctions et des agents qui les exercent ;

			• consacrer les obligations de neutralité et de réserve auxquelles le fonctionnaire est tenu pour garantir l’égal traitement et le respect de la liberté de conscience de toutes les personnes ;

			• garantir le respect du principe de laïcité.

			En outre, le rôle du chef de service est reconnu en matière de déontologie. Il lui incombe en effet de veiller au respect de ces valeurs fondamentales dans le fonctionnement quotidien des services placés sous son autorité.

			L’article 4 de cette loi consacre le principe de la transparence pour éviter les conflits d’intérêts. Afin de prévenir les conflits d’intérêts, chaque agent public qui, dans l’exercice de ses fonctions, est potentiellement exposé à des conflits d’intérêts, doit désormais remplir une déclaration exhaustive de ses intérêts avant d’être nommé à un poste à responsabilité. Par ailleurs, chaque haut fonctionnaire a deux mois pour envoyer une déclaration de son patrimoine. Ces dispositions permettent de prévenir les soupçons d’impartialité qui pourraient porter sur la prise de décision publique. Ce dispositif parachève celui mis en place pour les responsables politiques par la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.

			

			Cette loi prévoit également la mise en place de référents déontologues. Le référent déontologue est chargé d’aider le fonctionnaire à respecter ses obligations déontologiques en lui donnant des conseils. Tout fonctionnaire a le droit d’être accompagné d’un référent déontologue.

			Par ailleurs, cette loi protège les lanceurs d’alerte. Un lanceur d’alerte est une personne qui veut mettre fin à une action illégale ou irrégulière en interpellant les pouvoirs en place ou en suscitant une prise de conscience. Jusqu’alors, la protection des lanceurs d’alerte dans la fonction publique ne concernait que la dénonciation des crimes et délits, elle concerne aussi désormais les conflits d’intérêts. L’agent public ne peut pas être sanctionné pour avoir dénoncé de bonne foi un conflit d’intérêts.

			Cette loi rappelle le principe de protection des agents publics et étend cette protection. Si un fonctionnaire est mis en cause pénalement pour des actes liés à l’exercice de sa mission, l’administration se doit de le protéger et éventuellement de se substituer à lui dans le procès. Si un fonctionnaire est victime de menaces ou de violences liées à sa mission, l’administration doit le protéger sur le plan juridique. Désormais, cette protection peut aussi s’étendre à sa famille. L’administration prend en charge la réparation du préjudice subi, les frais de procédures et facilite les démarches administratives pour le fonctionnaire et sa famille.

			 

			Quelques rappels de grands principes déontologiques

			 

			Le devoir de réserve est l’obligation pour un sapeur-pompier de ne pas, en aucun cas, exprimer ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son activité professionnelle et, dans une certaine mesure, également en dehors du service.

			Le secret professionnel, lui, concerne l’ensemble des informations connues par le sapeur-pompier dans le cadre de ses activités professionnelles.

			 

			Dans les deux cas (violation du secret professionnel ou violation du devoir de réserve), le sapeur-pompier fautif s’expose à la fois à des sanctions pénales et à des sanctions disciplinaires. Il peut également engager, le cas échéant, sa responsabilité civile.

			 

			L’éthique peut être définie comme la morale d’un individu, notamment en ce qu’elle guide ses actions et oriente ses jugements. Elle se distingue de la déontologie, qui concerne les obligations morales propres à l’exercice d’une profession.

			 

			

			Les relations du sapeur-pompier avec le public

			 

			Le respect des règles élémentaires de courtoisie, la bienséance de ses attitudes et le soin que le sapeur-pompier apporte à sa personne et à sa tenue vestimentaire contribuent à la valorisation de son métier et à celle de l’institution à laquelle il appartient.

			Ainsi, il est absolument essentiel qu’un sapeur-pompier adoptant une tenue et une apparence physique soignées, manifeste au quotidien un comportement irréprochable, en proscrivant les excès de langage, les familiarités, les gestes déplacés. Un sapeur-pompier doit faire preuve de retenue dans ses actes et propos.

			 

			Les relations du sapeur-pompier avec ses collègues

			 

			Indépendamment des statuts, des corps, des grades, des tâches, les relations entre sapeurs-pompiers reposent sur le respect mutuel, la loyauté et la solidarité. Ces valeurs s’imposent avec une force particulière à ceux qui exercent l’autorité hiérarchique.

			 

			Le respect mutuel suppose que l’on considère que toute tâche, aussi modeste soit-elle, apporte sa contribution au bon fonctionnement du service public des sapeurs-pompiers. Les manifestations d’élitisme (« les seuls vrais pompiers, c'est… ») ou de déconsidération vis-à-vis d’un corps, d’un grade, d’une fonction, révèlent une méconnaissance de la complémentarité des sapeurs-pompiers. Elles témoignent d’une perception très réduite du métier. Le respect mutuel, c'est aussi admettre sans jalousie ou mépris certaines situations particulières justifiées (horaires ou postes aménagés, congés exceptionnels…). Le respect mutuel requiert enfin de la tolérance, c’est-à-dire une ouverture d’esprit suffisante pour laisser les collègues exposer des positions contraires aux siennes. En effet, tout fonctionnaire peut s’exprimer librement. Toutefois, cette liberté est limitée par l’obligation de réserve qui exige de la modération dans l’expression des opinions personnelles, notamment lorsqu’elles sont liées à des idéologies politiques ou philosophiques. Cette restriction s’applique également aux conversations entre sapeurs-pompiers et vise alors à éviter les polémiques, souvent extraprofessionnelles, nuisibles au bon fonctionnement du service.

			 

			La loyauté entre sapeurs-pompiers se traduit d'abord par la franchise. Il s’agit en premier lieu de porter sincèrement à la connaissance des collègues les informations professionnelles lorsqu’ils sont en droit de les obtenir (projet de restructuration d’un service, échange d’informations opérationnelles entre services…).

			 

			Mais, il convient également d’avoir le courage d’exposer directement à une personne les griefs que l’on peut avoir contre elle, tout en restant correct. Se livrer à des actions de dénigrement sournoises prive la personne visée de toute possibilité de s’expliquer et, en outre, génère au sein du service une ambiance d’hypocrisie. La loyauté commande d’admettre et d’assumer ses erreurs sans impliquer ceux qui n’ont aucune part de responsabilité. Constitue également une forme d’honnêteté la capacité, lors de la réussite d’une action commune, de reconnaître équitablement les mérites de chacun. La loyauté s’illustre enfin par la discrétion dans certaines situations. Ces dernières comprennent bien sûr tous les cas où les textes imposent le secret professionnel sur des informations de caractère personnel face à des sollicitations de personnes non habilitées, qu’elles soient sapeurs-pompiers ou non (gestion du personnel, fonctions de commandement, poursuites judiciaires ou administratives…). Mais il est souhaitable de se montrer tout aussi discret sur les informations relatives à la vie privée perçues fortuitement dans le côtoiement des collègues (problèmes familiaux ou de santé…).

			

			 

			La solidarité est nécessaire pour l’exercice de la profession de sapeur-pompier. Elle se manifeste par une disponibilité constante vis-à-vis des collègues et l’offre de son assistance (appel de renforts, aide à la rédaction d’une procédure ou à l’accomplissement d’une tâche administrative…). La désinvolture (absentéisme, manque d’ardeur…) est contraire à l’esprit d’équipe, notamment en ce qu’elle alourdit la charge de travail des autres. Par ailleurs, la solidarité peut également s’exprimer dans les rapports privés. C'est le cas lorsque le sapeur-pompier est attentif à autrui et propose avec tact son soutien pour aider un collègue à résoudre des difficultés personnelles dont il aurait fait part ou que son comportement aurait permis de détecter (inciter une personne à suivre un traitement médical, prendre un tour de permanence d’un autre pour lui permettre de se libérer…). Bien qu’elle soit indispensable, la solidarité a des limites. Il est inconcevable de s’abriter derrière elle pour fermer les yeux sur les comportements déviants (corruption, vol…).

			 

			L’exercice de l’autorité hiérarchique

			 

			Il n’est certainement pas souhaitable de laisser perdurer une situation conflictuelle, et encore moins de la créer ou de l’exploiter, notamment en ignorant la chaîne hiérarchique inférieure, pour susciter une émulation en fin de compte artificielle. Le bon fonctionnement du service impose que l’autorité de commandement se montre équitable. Les subordonnés admettent très mal que le travail soit réparti, que des récompenses soient attribuées ou des sanctions prises selon des critères qui leur paraissent arbitraires, notamment en raison d’une absence de transparence.

			 

			La transparence est d’ailleurs souhaitable en toutes circonstances. Elle constitue un solide rempart contre toute manifestation de partialité ou d’autoritarisme. Elle nécessite l’instauration de conditions favorisant la communication. Cela aura pour effet de permettre aux subordonnés d’exprimer leurs suggestions et observations. Sauf à vouloir se comporter en autocrate, il convient de les prendre en compte, dans la mesure du possible, lorsqu’elles sont fondées.

			

			 

			Les relations du sapeur-pompier avec sa hiérarchie

			 

			Un sapeur-pompier manifeste principalement sa loyauté envers un supérieur hiérarchique en exécutant consciencieusement les instructions reçues, en rendant sincèrement compte de l’exécution des missions confiées, en faisant connaître clairement ses objections et leur fondement, ainsi qu’en respectant la chaîne hiérarchique supérieure.

			 

			La chaîne hiérarchique des sapeurs-pompiers se compose de multiples maillons. Il peut être tentant pour un subordonné d’en négliger quelques-uns afin d’atteindre directement une autorité supérieure. Cette pratique, pour gratifiante qu’elle puisse paraître à celui qui s’y livre, nuit en fait à la bonne marche du service. La possibilité offerte à chaque sapeur-pompier, notamment lorsqu’il est en désaccord avec les décisions prises, de faire part à ses supérieurs de ses observations ne s’envisage bien évidemment que lorsque ces dernières sont fondées et constructives. La droiture et la fidélité de l’exécutant ne se conçoivent pas comme des freins à la part d’initiative qui revient à chaque subordonné, notamment dans les cas d'urgence.

			 

			Le sapeur-pompier ne peut recevoir d’ordre que de l’autorité dont il dépend fonctionnellement. Cela ne le dispense pas des marques de respect dues aux fonctionnaires d’un grade plus élevé appartenant à un autre service ou à une administration.

			 

			Rappels historiques des exigences morales permanentes du sapeur-pompier

			 

			Avant la Seconde Guerre mondiale, le capitaine André Hamon a écrit un Manuel du sapeur-pompier. Les grands principes de ce manuel sont toujours valables de nos jours. Il est donc important de les rappeler ici :

			• « Le sapeur se doit de fortifier son corps et se garder de tout ce qui pourrait nuire à sa santé » : importance de l’aptitude physique, du maintien en condition physique, rejet de l’alcool et des produits stupéfiants ;

			• Le sapeur-pompier « se doit de développer son instruction générale, d’étendre ses connaissances » : parfaite connaissance du métier, volonté d’accroître toujours ses connaissances professionnelles ;

			• Le sapeur-pompier « évite tout ce qui peut être une cause de désunion » : volonté de donner le meilleur de soi-même dans un travail d’équipe ;

			

			• « L’uniforme que le sapeur porte lui commande de ne rien faire qui puisse nuire à la réputation de son unité, mais, au contraire, de donner par sa tenue, son attitude, sa conduite, une haute idée du corps où il sert avec fierté ».

			Le service public

			Il est possible de définir le service public comme une activité répondant à un intérêt général et devant être disponible à l’égard de tous. En l’absence de définition juridique précise, on peut considérer que c’est l’État lui-même qui reconnaît à telle ou telle activité le caractère de service public. Pour autant, il est possible que des missions de service public soient assurées par le secteur privé (exemple : les soins médicaux peuvent être assurés par des médecins du secteur libéral, l’enseignement privé…).

			 

			Il faut d’ailleurs distinguer cette notion de « service public » de celle de « secteur public ». Le service public comprend d’une part les administrations publiques de l’État et des collectivités locales, et, d’autre part les entreprises dont au moins 51 % du capital social est détenu par l’État ou des administrations nationales, régionales ou locales.

			 

			La mission de sécurité intérieure appartenant aux fonctions de souveraineté de l’État (autrement appelées domaine régalien), il est certain que la police nationale assure un service public.

			Les principes du service public

			Le service public obéit à un certain nombre de principes, que l’on peut lister ci-après.

			 

			• Le principe de continuité : pour des raisons de nécessité publique et d’égalité, un service public doit fonctionner de manière continue et régulière, sans autre interruption que celles prévues par la réglementation en vigueur. Le principe de continuité du service public a une valeur constitutionnelle. Cependant, ce principe entre en contradiction avec le droit de grève, autre principe de valeur constitutionnelle. Cette situation soulève un certain nombre de débats autour de la mise en place d’un service minimum, notamment dans les écoles et les transports en commun.

			 

			• Le principe d’égalité : les usagers du service public doivent tous bénéficier des mêmes prestations. Seule une situation différente entre deux usagers permet de justifier d’un traitement différent. Au nom du principe d’égalité devant la loi découlant de la Déclaration universelle des droits de l’homme, aucune discrimination ne peut être mise en place, aussi bien dans l’accès au service public que dans son usage.

			

			• Le principe de neutralité : le service public doit être guidé selon l’intérêt général, sans être influencé par les intérêts privés. Plus largement, la neutralité rejoint la notion de laïcité de l’État. Ainsi, les agents du service public ne peuvent exprimer leurs opinions religieuses (et également politiques) au cours de leur activité, ce qui rejoint leur devoir de réserve.

			 

			• Le principe de mutabilité : au nom de ce principe, le service public doit s’adapter aux évolutions de l’intérêt général, comme à celles des progrès techniques. Par conséquent, les usagers du service n’ont aucun droit acquis à son maintien, ni à sa modification dès lors que la nécessité du service n’existe plus. De la même façon, les personnels des services publics ne peuvent s’opposer au nom de droits acquis à la mutation du service.

			 

			• Le principe de transparence : tout citoyen a le droit de s’informer du bon fonctionnement des services publics et ceux-ci ont l’obligation de répondre aux demandes de leurs usagers.
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